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			Prologue

			La Corse semble s’enfoncer inexorablement sous le poids du pouvoir mafieux, mortifère et prédateur. Sur le continent, c’est l’indifférence générale. Sur l’île, le fatalisme cohabite avec une crainte justifiée. Les premiers piliers du crime organisé sont aujourd’hui morts mais le système n’a pas disparu pour autant. Son emprise paraît même avoir progressé. Ses acteurs sont plus nombreux, plus disséminés, et le voyou s’est aujourd’hui largement imposé comme une figure positive et dominante aux yeux des jeunes générations insulaires.

			L’aveuglement de l’État, seulement soucieux de lutter contre les atteintes aux symboles de son autorité perpétrées par les indépendantistes, a laissé des voyous prendre en otage une population et soustraire un bout du territoire à la République. Les autorités publiques, administratives et judiciaires ont, dans le passé, sans doute trop joué aux apprentis sorciers avec la pègre, pensant qu’elle pouvait les aider à combattre le nationalisme corse. Pour quelques  informations et des arrestations médiatiques, quel a été le coût de ces calculs à courte vue ?

			On pouvait espérer beaucoup d’une nouvelle gouvernance politique de l’île, entre les mains des nationalistes et des autonomistes depuis 2015. Elle promettait de remettre la Corse sur les rails de la répartition équitable de la richesse et de la défense du bien commun. Forts de l’expérience de la clandestinité, les nationalistes au pouvoir avaient l’avantage de ne pas redouter, a priori, l’intimidation des voyous. Au contraire, pendant longtemps, ces derniers s’étaient inquiétés de ne pas savoir d’où pouvait venir la menace indépendantiste, dont les militants étaient, le jour, boucher, berger ou enseignant, et, le soir, mettaient la cagoule pour des actions armées.

			Privilégiant le combat institutionnel et semblant goûter la méthode incantatoire, le patron politique et économique de l’île, Gilles Simeoni, a tergiversé pendant toutes ces années entre prise de parole contre la violence organisée et statu quo, lié, peut-être, à des jeux politiques locaux. Il a pourtant eu une occasion rêvée pour ouvrir le débat public sur l’emprise mafieuse en Corse.

			Naissance d’une parole anti-mafia

			Longtemps apparue sans fondement aux yeux des principales figures de l’île, la parole anti-mafia a surgi en 2019. Au cours de l’été, Jean-André Miniconi, candidat à l’élection municipale d’Ajaccio, voit ses entreprises visées par des incendies criminels. Puis, le 12 septembre 2019,  Maxime Susini, un militant nationaliste, est assassiné à Cargèse. L’émotion suscitée par ces actes entraîne la création de deux collectifs anti-mafia et l’annonce par le président (autonomiste) du conseil exécutif de Corse, Gilles Simeoni, de l’ouverture, fin octobre, d’une session extraordinaire de l’Assemblée territoriale sur la violence.

			Fin septembre 2019, à Ajaccio, une vingtaine de personnalités de la société civile ont baptisé leur rassemblement « A maffia no, a vita iè » (« non à la mafia, oui à la vie »), revendiquant 2 500 membres. Le second collectif, appelé « Massimu Susini », voit le jour, début octobre, à Cargèse, où vivait la victime. Ces deux mouvements entendent fédérer tous ceux qui veulent « résister à la mafia », une démarche relayée par un débat sur l’emprise criminelle sur la société, organisé à l’université de Corte fin septembre, ayant connu un certain succès d’affluence.

			Ces paroles dispersées ont reçu, dans un premier temps, un certain écho auprès du pouvoir politique de l’île. Le mal concerne l’ensemble du territoire, dit Gilles Simeoni. « Il y a une situation de dérive mafieuse en Corse et ce phénomène est ancien. » Fort de ce constat, dit-il, « nous allons faire passer notre société d’une logique archaïque et mortifère à une logique de vie et de respiration démocratique ». Selon lui, « il faut dire haut et fort que n’avons pas peur », « les élus doivent prendre leurs responsabilités ; certains ont des porosités critiquables avec ces milieux, y compris chez les nationalistes1 ».

			 

			 Le propos n’est pas anodin. Les Corses, dans leur majorité, ont pris pour acquis que la pègre était une composante inaliénable de la société. Ils semblent avoir admis qu’une partie de la richesse est captée par les truands et leurs prête-noms. Sur cette île, l’inversement des valeurs n’est pas une vue de l’esprit. Les homicides sont considérés, ici, comme une composante de la vie, des vecteurs de régulation d’une justice privée qui échapperait au droit commun, mais obéirait à des règles non dites, celles d’un pouvoir parallèle, davantage craint que celui de l’État. Chacun, de près ou de loin, mesure son emprise sur le commerce, le foncier, les marchés publics, les élections et toute activité générant des bénéfices.

			Les élus font l’autruche

			Après leur irruption, ces rassemblements citoyens ont été confrontés à des enjeux de positionnement et de légitimité dans un espace de débat public insulaire quasi inexistant. Et la réaction de ceux qui étaient visés par ces mobilisations n’a pas tardé. Jean-Toussaint Plasenzotti, enseignant de corse, à l’origine de la création du collectif « Massimu Susini », voit ainsi son nom associé aux mots « indicateur de police », sur un grand graffiti inscrit, fin octobre 2019, sur un mur à l’une des entrées d’Ajaccio. « En Corse, quand on vous traite de “balance”, cela équivaut à un arrêt de mort, réagit-il. C’est la pire des insultes et elle sert à justifier, à l’avance, de funestes projets en laissant croire que vous méritez ce qui peut vous arriver ; ces tags  révèlent l’impatience des mafieux. Ils ne pensaient pas que la mort de Maxime susciterait une telle émotion dans la société corse2. »

			Mais l’émotion n’a duré qu’un temps. « Nos élus locaux disent “je vous ai compris”, mais ils regardent ailleurs », constate Jean-Toussaint Plasenzotti. Au printemps 2022, le débat promis par Gilles Simeoni à l’Assemblée sur la pression mafieuse en Corse n’avait toujours pas eu lieu. Les collectifs soulignent même que l’arrivée au pouvoir des nationalistes et autonomistes a fait sauter les derniers garde-fous qui empêchaient les voyous de s’emparer de l’île, de ses marchés publics, ceux des routes ou des déchets. « Ils ont pénétré les zones économiques les plus perméables et les plus rentables, explique Plasenzotti. Ce pouvoir mafieux, parallèle, existait avant mais, désormais, il progresse. De nombreuses personnes me conseillent de faire attention. En portant cette résistance, je dérange aussi bien les assassins que les services de l’État qui laissent faire. »

			Au quotidien, dans cette société de proximité où tout le monde se connaît et se croise, il n’y a pas d’affrontements. Le crime organisé agit comme un pouvoir totalitaire. Sa violence s’exprime en direct mais aussi, en grande partie, par la dissuasion. « Notre parole ne suffira pas, confie Plasenzotti, mais elle est nécessaire. Soit les autorités comprennent que notre île est au bord du précipice, soit elles attendent encore et le pire va arriver. Le peuple corse ne va pas se laisser assassiner le matin en partant au travail. »

			 L’État absent

			L’État a, évidemment, un rôle important à jouer. Lui seul peut opposer une force légitime à celle de la mafia. Il a fallu attendre l’automne 2012, alors que l’ex-bâtonnier Antoine Sollacaro venait d’être abattu, pour qu’un ministre de l’Intérieur, Manuel Valls, change le registre sémantique de l’État. Oui, il y a une « mafia », oui, « la Corse ne va pas bien », dit-il alors. Le dogme dictait qu’elle n’existait pas en France. Le terme « mafia » sonnait comme une infamie aux oreilles d’un État sacralisé qui ne pouvait souffrir aucune contestation de son autorité.

			Les pouvoirs publics ont-ils pour autant adapté leurs moyens de lutte à ce diagnostic, rien n’est moins sûr. Depuis, les préfets qui se succèdent à Ajaccio démentent régulièrement l’existence d’une « mafia » corse. Ce désintérêt et l’indifférence de la communauté française face au sort d’une région transformée en zone de non-droit mettent pourtant en cause les fondements de l’État et de la démocratie. Accepter ce fait, c’est entériner que la Corse soit une terre sans loi. Laisser prospérer un tel système sur l’île équivaut à abandonner sa population.

			Des juges se rebiffent

			L’incohérence de cette indifférence est illustrée par le contenu d’un rapport confidentiel remis, en janvier 2020, à la chancellerie par les magistrats de la juridiction interrégionale spécialisée (JIRS) de Marseille chargés de lutter contre  le crime organisé. Désireux de convaincre leur ministère de l’urgence de créer un pôle anti-mafia corse, ils ont passé en revue l’intégralité des dossiers liés à la pègre insulaire traités entre 2009 et la fin 2019. Un travail qui offre une vision inédite sur la violence que subit ce territoire.

			Dans l’histoire de l’institution judiciaire, c’est la première fois qu’un tel panorama est brossé. Il repose sur près de cent cinquante dossiers et concerne plus d’une quarantaine de personnes condamnées ou mises en examen. Huit cents ans d’emprisonnement ont été prononcés dans ces affaires et plus de 15 millions d’euros d’avoirs saisis. La conclusion de ce travail est sans appel : « Le banditisme corse revêt toutes les formes du phénomène mafieux3. »

			À la différence d’une marginalité classique, constituée de bandes vivant au ban de la société, expliquent les magistrats de la JIRS, « le banditisme corse ne peut pas être appréhendé sans la connaissance de son contexte, de son histoire et de son territoire ». Ils ajoutent : « Puisant ses racines dans une culture clanique, une très forte attache au territoire et à l’héritage familial, il s’est illustré de façon ancestrale, tant sur l’île que sur le continent, dans la commission de règlements de comptes […] et a longtemps été délaissé par les autorités au profit du terrorisme. »

			Le milieu criminel corse a vécu et imposé sa loi selon une pax mafiosa qui a duré du début des années 1980 jusqu’à la mort accidentelle, en 2006, de Jean-Jérôme Colonna, dit « Jean-Jé », « membre important du milieu corso-marseillais  du temps de la “French Connection” et parrain qui régnait en maître sur les terres de Corse-du-Sud ». Sa disparition « déstabilisait totalement le banditisme insulaire et déclenchait une guerre fratricide au sein du clan criminel de la Brise de mer, toute-puissante dans le nord de l’île », sur fond de guerre de territoires et d’intérêts économiques.

			La criminalité organisée corse se reproduit et génère ses héritiers, de sang ou non. Ces jeunes voyous inscrivent leurs pas dans une histoire et des réseaux préexistants, tout en innovant : « trafic de stupéfiants, local et continental, avec des alliances fortes avec le narcobanditisme marseillais », « extorsions visant le tissu économique local », « circuits de blanchiment locaux, continentaux et internationaux de l’argent sale ».

			La jeune génération atteste une capacité créative qui semble surprendre les magistrats de la JIRS. « Ces nouvelles équipes montraient une hyperadaptabilité en termes de communication et de modes de vie clandestins. » Certains groupes, dans la région de Sartène, dans le Sud, de Ghisonaccia, en Plaine orientale, et dans le secteur de Bastia, dans le Nord, « ont utilisé des moyens cryptés de type PGP [pretty good privacy, un système de chiffrement] mais aussi le recours vraisemblable à la technique du pizzini [petits billets écrits utilisés par la mafia sicilienne pour communiquer] pour échapper aux écoutes électroniques ».

			Fin de non-recevoir de l’État

			Début octobre 2021 à Marseille, lors d’un comité de pilotage  de la JIRS, ses membres ne cachaient pas leur déception face au manque de « volonté politique » et à la fin de non-recevoir opposée à leurs revendications par le ministère de la Justice4. Après avoir examiné les demandes, le ministère a estimé que l’organisation actuelle « fonctionne plutôt bien ». La JIRS jugeait, au contraire, qu’il convenait « d’évaluer [ses] besoins afin d’optimiser [son] action », sans quoi ce pouvoir parallèle continuerait de sévir sur l’île et sur le continent5.

			Souvent décriée par les avocats de voyous qui dénoncent ses excès de pouvoir ou voient en elle une « juridiction d’exception », la JIRS de Marseille se dit impuissante devant le « système mafieux ». Elle affirme être confrontée à une violence qui associe « les crimes de sang pour préserver une emprise sur un territoire » à la vendetta. En Corse, observe-t-elle, « l’interpénétration du banditisme, de l’économie et de la politique » lui complique la tâche. Enfin, l’omerta, l’insularité et un maillage social très serré « rendent très difficile le recueil de témoignages […], quels que soient les individus – élus et fonctionnaires, y compris ceux issus des forces de l’ordre ».

			Lutter contre la mafia exige enfin, d’après la JIRS, de modifier le cadre légal existant, en particulier la loi dite « du repenti », seul outil permettant aujourd’hui d’accéder à une parole venant du cœur d’un système mafieux. Car le texte actuel considère qu’un individu ayant participé à un projet criminel ayant entraîné la mort ou une infirmité permanente  ne peut pas bénéficier du statut de repenti, ce qui vide la loi d’une grande partie de son efficacité. En privé, au ministère de la Justice, on répondait que la réécriture de la loi ne peut se faire sans ouvrir un vaste chantier juridique qui nécessite à la fois du temps et une volonté politique, deux conditions non remplies à cette époque6.

			Le repenti, mal-aimé de la justice française

			Le président de la commission nationale de protection et de réinsertion des témoins, Bruno Sturlèse, avocat général à la Cour de cassation, avait lui-même déjà écrit, en 2018, aux ministres de la Justice et de l’Intérieur pour regretter les « lacunes incompréhensibles » du texte sur le repenti. Le 10 novembre 2020, il reprenait sa plume pour rappeler l’« incohérence » de la loi et constater que rien n’avait été fait en dépit des conclusions d’un groupe de travail interministériel. Son courrier restera sans réponse. Un symbole du déni français face au danger mafieux.

			« Le dispositif a été mis en place pour offrir une protection physique au repenti et à sa famille, ainsi qu’une promesse d’indulgence pénale lors du jugement, c’est la Rolls de la lutte contre le crime organisé, explique Me Sturlèse. On rééquilibre ainsi le jeu judiciaire entre des organisations criminelles sophistiquées et l’État7. » Le repenti livre aussi des éléments précieux sur la sociologie  des organisations et des crimes. Il permet également de lever le voile sur ce qui fait la force d’un système mafieux, ses liens avec la société civile, politique ou économique et son emprise sur le monde légal.

			En dépit de toutes ces vertus, le législateur a bridé le système. « Nous sommes donc contraints, aujourd’hui, d’aller chercher des infractions connexes, non criminelles, pour garantir une sécurité absolue à une personne qui choisit le camp de l’État, ajoute Me Sturlèse. Tous les jours, nous devons faire des acrobaties qui mettent en danger juridiquement l’ensemble du dispositif. Le législateur doit se saisir du problème. »

			Nommer la mafia corse

			Le silence, voire le déni, qui frappe quand vient le moment d’appeler la mafia par son nom est souvent adossé à des arguments attestant la méconnaissance du sujet, des intérêts inavoués ou une forme de paresse intellectuelle. Depuis le début des années 1980, les faits témoignent de la réalité du phénomène auquel l’île est confrontée, et des analyses de magistrats ou policiers démontrent qu’elle vit bien sous le joug d’un système mafieux.

			Ceux qui refusent l’idée de l’existence d’une mafia corse assurent que le crime organisé insulaire n’obéit pas aux mêmes règles que Cosa nostra, en Sicile, réduisant ainsi le phénomène mafieux dans le monde à la seule vision hollywoodienne, en particulier celle de Francis Ford Coppola dans sa trilogie du Parrain. Or, il est une évidence : la mafia  ne décrit pas un mode d’organisation, mais bien un phénomène social dont la nature, sous toutes ses facettes, change selon le lieu où il se développe. Les mafias vivent en parasitant le corps social, aussi aucune ne ressemble exactement à l’autre. Chacune s’inscrit dans une histoire régionale et nationale spécifique et se dissimule dans un territoire singulier.

			 

			Pour tenter de faire avancer la compréhension de cette réalité, j’entends exposer, presque cliniquement, ce qui fait le cœur même d’une mafia, plus profondément encore que je ne l’ai fait dans mes livres précédents. Montrer les entrelacs entre pègre, économie et politique ; raconter comment et quand les premiers mafieux corses ont mis la main sur ce territoire et étendu leurs ramifications dans certains couloirs du pouvoir à Paris. Décrire la mainmise des voyous sur la politique, locale ou nationale, est sans doute ce qu’il y a de plus complexe à dévoiler en matière de criminalité.

			C’est pourquoi ce livre est l’aboutissement de plus de vingt ans de travail sur le crime organisé corse. Pour mener à bien cette démarche, point de propos théoriques, mais une description scrupuleuse des méthodes mafieuses grâce au travail de la police et de la justice, mais aussi aux confidences de ceux qui, en Corse, connaissent ce monde de l’intérieur ou l’observent de près. L’ambition de ce livre est d’abord d’être utile à la société corse et au débat public. Au terme de sa lecture, chacun pourra se faire son opinion. La construction même de l’ouvrage a été pensée en ce sens, en écho à ce qui fait la noblesse du journalisme : ce travail  de vérité est non prescripteur, il consiste à livrer les faits au lecteur et à le laisser conclure.
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Chapitre 1

Le Petit Bar, 
les héritiers d’un système mafieux

Les Corses le savent, deux hommes casqués sur une moto, ce n’est jamais bon signe. Surtout si les visages sont dissimulés par des visières fumées et les épaules rentrées, un tableau qui annonce souvent un funeste projet en cours. Ce 19 octobre 2018, dans l’un des cafés du quartier Albert-Ier, à la sortie d’Ajaccio, en direction de la route des Sanguinaires, un habitué voit repasser la même grosse cylindrée qu’il y a deux jours. Cette fois-ci, les deux passagers lui semblent plus nerveux. La scène n’est pas ordinaire et il cherche, d’instinct, à deviner qui se cache derrière ces deux silhouettes affûtées. Il n’est pas le seul à suivre le manège de la moto.

Les policiers de la brigade de recherche et d’intervention (BRI), secondés par des collègues de la police judiciaire (PJ), sont déjà répartis dans tout le périmètre. Voilà des mois qu’ils sont sur les talons de Guy Orsoni et Anto Moretti, deux piliers du milieu criminel de Corse-du-Sud. Le premier est le fils d’un ancien chef nationaliste et le second a pris la suite d’un père, également ex-indépendantiste, abattu dans une série de règlements de comptes dans le Sartenais. Ce qui  inquiète les enquêteurs, c’est le sac à dos noir du passager et leurs tenues en mode treillis.

Dilemme policier par excellence, la question du bon moment pour intervenir est saillante et noue tous les estomacs, surtout celui des chefs. L’imminence d’un passage à l’acte est évidente mais donner le top trop tôt, c’est se priver d’éléments à charge quand ils passeront devant la justice. Le donner trop tard, c’est risquer le loupé et la polémique sur l’efficacité de la police. Ils les traquent depuis mai 2018. Au début, ils enquêtaient sur un trafic de stupéfiants et des faits d’extorsion contre d’Alexandre Lanfranchi, le responsable du centre d’enfouissement de déchets de Viggianello, dans le Sartenais.

Mais le 13 septembre 2018, un événement a bouleversé le cadre des investigations autant que le mode de vie de celui qu’ils surveillaient, Guy Orsoni. Ce jour-là, au cœur d’Ajaccio, non loin du tribunal, il est victime d’une tentative d’assassinat à bord de sa voiture par deux hommes à moto. Blessé, il reste plusieurs jours à l’hôpital. Dès sa sortie, les policiers remarquent un net changement dans son comportement, qu’ils identifient comme la préparation d’une « riposte » contre la bande rivale au sein du milieu ajaccien, celle du Petit Bar, du nom de l’établissement où ses membres ont l’habitude de se retrouver. Pour en savoir plus, les policiers obtiennent, le 11 octobre 2018, l’autorisation de sonoriser la voiture utilisée par Orsoni et Moretti.

Grâce aux micros espions placés dans ce véhicule, ils découvrent l’existence d’une moto suspecte, une BMW R 1200 GS, faussement immatriculée, volée en Haute-Corse. Les filatures attestent des repérages du duo effectués autour  de la résidence Albert-Ier, au dernier étage de laquelle habite Pascal Porri, l’un des piliers du Petit Bar, présenté comme le plus dangereux. Ce 19 octobre 2018, Orsoni et Moretti surgissent donc de nouveau dans ce quartier vers 16 h 45. Ils s’engouffrent dans une petite rue menant du boulevard de Madame-Mère vers un bout de maquis boisé qui surplombe les immeubles de bord de mer. En contrebas, on voit le chemin de Cacalovo qui dessert la grande résidence Albert-Ier.

 

Les policiers savent où se rendent les deux hommes. Un petit pas de tir a été préparé dans le maquis, à l’abri des regards. De là, on aperçoit la grande terrasse de l’appartement de Pascal Porri. Il est temps de se montrer. L’ordre est donné d’intervenir. Orsoni et Moretti tentent de fuir mais sont rattrapés par l’important dispositif1. Le « flag » est spectaculaire. Moretti est armé, un Glock chargé et une cartouche chambrée. Orsoni cache dans son sac une arme de sniper de 12,5 kg, capable de percer les blindages et de tirer à plus de 1 500 mètres2. Du jamais-vu dans une affaire de grand banditisme.

 La résidence Albert-Ier

En Corse, le monde des criminels a débordé depuis longtemps celui des seuls voyous. C’est le propre d’une mafia. Les entrelacs du monde de la pègre avec le reste de la société, son économie, la vie politique font corps avec un territoire, en l’occurrence une île. Le banditisme, ici, n’est pas cantonné aux franges de la marginalité. Il pèse sur la collectivité dans laquelle il vit grâce à la terreur qu’il inspire et a fini par en constituer le centre, faute d’avoir été stoppé. Si l’arrestation réussie de Guy Orsoni et d’Anto Moretti a pu, dans un premier temps, réjouir les autorités, la suite des investigations va montrer combien le crime organisé est enraciné sur cette terre.

Il suffit, en effet, de tirer un fil de cette seule affaire pour lever un coin du voile mafieux qui recouvre la société insulaire depuis des années. Derrière la tentative de règlement de comptes se cachent d’autres enjeux, peut-être plus importants pour la collectivité corse. Le procureur d’Ajaccio, Éric Bouillard, le sait bien. Il veut en savoir plus sur les secrets du niveau de vie des membres du Petit Bar, les maîtres de la cité. Il entend par ailleurs envoyer un message à la population, qui voit les membres de ce gang parader dans une ville où le seul fait de les saluer dans la rue vaut promotion sociale. Le magistrat sait que cette inversion de la hiérarchie de valeurs est la première défaite de la justice.

 Il faut taper au porte-monnaie. Alors, il ouvre une enquête sur l’appartement confortable de la famille Porri, au dernier étage de la résidence Albert-Ier, construite par un ami du Petit Bar, Antony Perrino, promoteur en vue. Pour un logement de plus de 163 mètres carrés comprenant une terrasse qui en fait 70, donnant sur le golfe d’Ajaccio, au sein d’un ensemble neuf de grand standing, le couple Porri paie un loyer de 1 500 euros et bénéficie d’exonération de certaines taxes. Un préjudice estimé par la justice à plus de 46 000 euros de 2016 à 2018, ce que contestent les intéressés. Le procureur leur reproche aussi des paiements en espèces à l’origine douteuse pour des frais de scolarité, l’achat d’une moto de grosse cylindrée de type KTM et des billets d’avion. Une Porsche a également été payée 40 000 euros en chèque3. La femme de Porri affirme que l’argent provient des sommes reçues de ses parents lors du baptême de ses enfants4.

 La justice ne s’arrête pas au seul appartement de Porri, elle veut savoir comment l’immeuble lui-même a été construit et si le crime organisé ne s’est pas, en sous-main, emparé de l’ensemble du projet immobilier. C’est une plongée dans la subtilité d’un système dont les ressorts échappent souvent aux services de l’État. De fait, l’histoire de ce beau bâtiment blanc, à l’architecture un peu déroutante, est jalonnée d’apparitions de pointures du milieu corse. Jamais en direct, toujours en filigrane, ce qui complique d’éventuelles poursuites judiciaires mais n’interdit pas les hypothèses de travail. La présomption d’innocence a souvent le dernier mot, faute de preuves. Mais on est là au cœur du défi de la lutte anti-mafia : derrière une tentative d’assassinat surgit l’ombre mafieuse sur l’immobilier local.

Dès la naissance du projet, au début des années 2000, les enquêteurs voient émerger un personnage fantasmatique, Richard Casanova, l’un des membres fondateurs de la Brise de mer, gang mafieux qui a régné pendant plus de vingt ans sur la Haute-Corse avant de sombrer dans une guerre fratricide. Lors de perquisitions menées chez certains de ses amis – un architecte5, à Aix-en-Provence, et un promoteur6, à Ajaccio – dans l’enquête sur son assassinat, en avril 2008, les policiers vont tenter de trouver une explication à la présence de pièces administratives liées à des projets immobiliers, dont celui de la résidence Albert-Ier, dans les affaires de Casanova.

Cette résidence est à l’origine un terrain appartenant à Gaz de France. L’idée est de bâtir 120 logements à diviser,  à parité, entre un parc social et un privé. Trois niveaux de parking sont prévus, un pour la supérette Champion au rez-de-chaussée, un pour les résidents et un pour la mairie d’Ajaccio. Les policiers ont récupéré, chez les amis de Casanova, le dossier Albert-Ier : une chemise cartonnée contenant des plans, des comptes, des bilans prévisionnels relatifs à l’opération immobilière. Finalement, le projet n’ira pas à son terme. La communauté d’agglomération du pays ajaccien (CAPA) fait jouer son droit de préemption. Mais les policiers chargés du volet financier des affaires de Richard Casanova émettent une autre hypothèse : « La mort brutale de Richard Casanova, en 2008, a sans doute changé la donne de ce projet. »

L’architecte et le promoteur jurent leurs grands dieux n’avoir jamais informé leur ami des tractations en cours. « J’ai fait la connaissance de Richard Casanova à sa sortie de prison, relate l’architecte. Je l’ai rencontré une dizaine de fois, à Paris, Bastia et Aix […], mais il n’était pas impliqué dans mes projets. » Le promoteur renchérit. Il a connu « Richard en 1995 » et l’a même vu pendant sa cavale, jusqu’à son arrestation en 2006, mais comme un parent, parce que sa compagne est « la cousine germaine de la femme de Richard ». Lui aussi affirme qu’il « n’intervenait pas sur cette opération ».

C’est finalement le groupe Perrino qui va construire la résidence. Là aussi les liens avec le monde des voyous sont palpables. Le dirigeant de la société, Antony Perrino, est le meilleur ami de Mickaël Ettori, un autre pilier historique de la bande du Petit Bar. Son père et son grand-père ont bâti l’entreprise du même nom, et fait leur place dans le monde  de la promotion immobilière dans la région. En prenant la suite, le fils en a fait un acteur central de la vie économique de l’île et ses affaires rayonnent bien au-delà de la seule construction, et sur tout le continent.

La justice a longtemps cherché la véritable raison qui a conduit Antony Perrino à prendre en charge les travaux de l’appartement de Pascal Porri. Geste amical, lien de sujétion ou contrainte ? Perrino a été interrogé par la police, qui craignait qu’il ne soit déjà, à cette période, victime d’extorsion, lorsqu’il apparut que la femme de Jacques Santoni, le chef du Petit Bar, ne payait pas les loyers de son magasin d’articles pour bébés, logé dans des locaux appartenant au groupe Perrino, à Ajaccio. Entendu, il assura qu’il n’y avait là aucun problème.

En ce qui concerne l’hébergement de Pascal Porri, Perrino a assuré que seule l’amitié motivait ce prix inférieur à ceux du marché.
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